
	
	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

Ø L’extension	des	183	€	à	l’ensemble	des	professionnel·les,	sans	discriminations	de	fonctions,	
de	métiers…	

Ø Des	embauches	massives	dans	tous	les	secteurs	du	social	et	de	l’action	sociale		
Ø L’augmentation	de	nos	salaires,	400	€	de	suite,	pour	toutes	et	tous,	
Ø De	vraies	politiques	de	prévention	et	d’accompagnement	pour	le	secteur	de	la	protection	

de	l’enfance,	de	la	réinsertion	sociale,	du	handicap...		
Ø L’ouverture	 d’établissements,	 de	 places	 d’accueil	 en	 nombre	 suffisant,	 de	 dispositifs	 de	

soutien,	…	pour	répondre	au	besoin	de	la	population		
Ø Un	 grand	 service	 public	 de	 santé	 et	 de	 	 	 l’action	 sociale	 pour	 sortir	 des	 logiques	 de	

rentabilité	
Ø 	Réintégration	immédiate	des	collègues	non-vaccinés	suspendus.		

SECTEUR	SOCIAL	ET	MEDICO-SOCIAL	de	Gironde	

SALAIRES ET CONDITIONS DE TRAVAIL :  

Le	Compte	n’y	est	pas,	vraiment	pas	!	

	

	Les	médias	par	 leurs	 reportages	 pointent	du	doigt	 les	professionnel-les	 de	 notre	 secteur	 sans	 en	
dénoncer	 clairement	 l’absence	 de	 moyens	 alloués	 et	 la	 responsabilité	 des	 politiques	 menées,	
dédouanant	ainsi	les	responsabilités	des	employeurs	!		
L’Union	Fédérale	de	l’Action	Sociale	CGT	appelle	toutes	et	tous	les	professionnel-les	travaillant	dans	
le	 handicap,	 la	 protection	 de	 l’enfance,	 l’insertion	 sociale,	 les	 tutélaires,	 les	 établissements	 et	
services	 de	 réadaptation	 professionnelle,	 centre	 de	 formation	 des	 travailleurs	 sociaux,	 médico-
social,	les	étudiants	de	notre	secteur…	à	se	mobiliser	massivement		

Le	29	novembre	2022	

POUR	L’ATTRIBUTION	DU	SEGUR	POUR	TOUS	–	POUR	des	SALAIRES	DIGNES	–	POUR	NOS	
CONDITIONS	DE	TRAVAIL	et	CONVENTIONS	COLLECTIVES	

MARDI	29	NOVEMBRE	2022	–	14h30			
Rassemblement	au	ROND	POINT	en	face	du	Conseil	Départemental		Gironde	–	

Bordeaux	
Pour	tout	contact	:	Commission	Action	Sociale	Gironde	<cgt.cas33@laposte.net>	

	

	
	Depuis	de	nombreuses	années,	les	professionnels	du	privé,	du	public,	exerçant	dans	le	champ	du	handicap,	de	la	
protection	de	l’enfance,	de	la	réinsertion	sociale…	dénoncent	le	manque	de	moyens	pour	accomplir	leurs	missions	

dignement	et	en	vivre	décemment.	 

	

EXIGEONS 


